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L’éclatement généralisé d’une bulle immobilière est improbable

LEADERSHIPDANIEL HELD
Directeur, PI Management, Lutry*

Équilibre de vie et performance professionnelle
La pression sur les cadres et collaborateurs ne va 
pas baisser à l’avenir. Si l’on veut s’assurer d’une 
«durabilité» de nos ressources humaines, il ne sera 
pas possible d’éviter le thème de l’équilibre de vie, 
ou «life balance». 
Beaucoup pensent que l’équilibre de vie implique 
une réduction du nombre d’heures de travail ou 
de l’activité. Il y a bien sûr des limites à ne pas dé-
passer, mais le problème n’est clairement pas à ce 
niveau. Beaucoup travaillent 70 heures par semaine, 
sont en pleine forme et épanouis, alors que d’autres 
à 35 heures se plaignent de fatigue excessive, parce 
qu’ils vivent un malaise parfois profond. 
Les deux facteurs principaux d’un malaise profes-
sionnel, en dehors des conflits interpersonnels dont 
on connaît l’impact émotionnel ravageur, sont: 
��La création d’un contexte d’obéissance et de 
soumission. Parce qu’il paie le collaborateur, 
l’employeur se donne parfois tous les droits: celui 
de demander de rester connecté en permanence; 
celui d’exiger de travailler soirs et week-end; celui 
de voyager encore et encore; celui d’atteindre les 
objectifs quels que soient les moyens et contraintes; 
Un bon salaire réduit un peu la souffrance, mais ne 
règle pas le problème. On peut accepter une grande 
pression si on est pleinement responsabilisé et 
impliqué dans la définition et l’atteinte des objec-
tifs. Pas si on nous les impose; pas non plus si le 
management manque de cohérence et de réalisme 
dans ses attentes. 

��Le sentiment de se sentir obligé de répondre aux 
attentes, de servir à tous prix, de tout faire pour 
être utile et reconnu. Ces tendances, perceptibles 
chez certaines personnes depuis l’enfance, sont des 
traits de personnalité que les hiérarchiques appré-
cient, parce qu’ils peuvent pleinement compter sur 
des collaborateurs impliqués et toujours partants 
pour en faire plus – parce qu’ils l’interprètent com-
me une marque de reconnaissance de leur utilité. 
Ces deux situations contiennent clairement les 
prémisses d’un épuisement programmé. Le point 
commun entre ces deux situations, c’est la perte de 
maîtrise sur son projet et son activité professionnelle. 
Les deux parties – employeur et employé – sont  
chacune responsables d’une partie de la situation. 
Elles ne pourront la résoudre qu’ensemble: l’em-
ployé en prenant vraiment sa carrière en mains; 
l’entreprise en créant les conditions permettant 
d’intégrer les projets des collaborateurs et ceux  
de l’entreprise. 
��Pour aider les individus à prendre leur équilibre 
de vie en mains, on leur demandera de clarifier 
leurs objectifs sur 4 plans clés: le travail; la famille; 
les loisirs et eux-mêmes. La question à laquelle 
ils devront répondre est la suivante: «par rapport 
aux objectifs que je me fixe dans chacun de ces 
quatre domaines, est-ce que l’énergie, le temps et 
les ressources que j’engage sont adéquates?» «Et 
comment est-ce que je vis le niveau d’engagement 
que j’y mets?» (sentiment de perdre son temps ou 

culpabilité p.ex.). S’il y a adéquation, cela signifie 
que notre énergie et nos valeurs sont bien alignées 
et permettent de construire l’avenir et de faire face 
à la pression. Dans le cas contraire, toute situation 
un peu difficile mettra en évidence nos limites et 
engendrera du stress. 
��L’organisation pour sa part – et notamment le 
management et la DRH – développeront une culture 
du dialogue sur le sujet de la carrière et du déve-
loppement, dans un véritable esprit de leadership 
partagé et de partenariat. 
C’est en travaillant ces axes que nous ferons pro-
gresser la notion d’équilibre de vie. Faire de la pré-
vention traditionnelle en proposant des solutions 
de type sport, santé ou conseils en bien-être est 
certes intéressant, mais clairement insuffisant. Cela 
donne en plus l’illusion que la question est traitée, 
alors qu’on ne fait qu’effleurer le sujet. 
Viser le «Life Balance» devient ainsi une compo-
sante clé de la gestion des talents de l’organisation, 
puisqu’il s’agit de veiller à ce que chacun puisse 
valoriser au mieux, dans la durée, son projet et ses 
talents, en se responsabilisant pleinement par rap-
port aux engagements qu’il aura pris. Life balance 
et performance exceptionnelle peuvent être bien 
plus proches que ce que l’on croit souvent. �

* Directeur du cabinet PI Management (www.piman..ch) et en-
seignant dans plusieurs hautes écoles. Fondateur de Career4Life® 
(www.careeer4life.net). 

On parle beaucoup 
d’équilibre de vie 
et de bien-être. 
Mais cela reste dans 
la plupart des cas 
du «nice to have». 
Pourquoi?

culative. On achète pour se loger ou bien pour 
louer et non en vue d’une revente immédiate. 
Le niveau élevé des prix s’explique par une très 
forte demande conjoncturelle liée à la croissance 
démographique. D’ici à 2025-2030, le Canton de 
Vaud s’attend à accueillir 100 000 habitants sup-
plémentaires. Cela induit une forte demande de 
logements. La Suisse construit beaucoup. Cepen-
dant, dans le Canton de Vaud, les 3000 à 3500 
nouveaux logements mis sur le marché chaque 
année ne couvrent pas la demande. Ils permet-
tent de loger les nouveaux habitants, mais non de 
réduire la pénurie. Le taux de logements vacants 
est très faible, de 0,6% contre un taux d’équili-
bre de 1,5%. A Lausanne, ce taux se situe entre 
0,1 et 0,2%. A court et à moyen terme, nous de-
vons construire plus. La pénurie peut constituer 
un frein au développement économique. Si les 
entreprises ne parviennent pas à loger leurs col-
laborateurs, elles pourraient être dissuadées de 
s’installer chez nous. 

Qu’est-ce qui empêche de construire davantage?
La demande existe et il y a des fonds disponibles 
et des investisseurs prêts à investir, mais le clas-
sement de terrains en zone à bâtir est trop long. 
Le décalage est trop important entre le moment 
où un investisseur décide de construire et celui 
où les logements arrivent sur le marché. Suivant 
les procédures, cela peut durer plusieurs années. 
Nous devons atténuer ces obstacles. Cela passe 
par des réformes de l’aménagement du territoire. 
En même temps, certains économistes s’interro-
gent sur le risque de surabondance de logements 
dans 15 ou 20 ans. Aujourd’hui, de gigantesques 
projets sont prévus notamment à Lausanne, c’est 
une bonne chose. A long terme, dans 20 ans, 
l’offre ne sera-t-elle pas pléthorique par rapport 
à la demande? La croissance démographique ex-

traordinaire se poursuivra-t-elle à long terme et 
dans cette ampleur? Je n’ai pas d’avis arrêté sur 
la question. 

N’y a-t-il pas aussi des tendances structurelles  
qui changent la donne?
En effet, la taille moyenne des ménages ne ces-
se de diminuer. De 2,17 individus aujourd’hui, 
elle devrait tomber à 2,02 en 2030. Beaucoup de 
personnes vivent seules et il y a davantage de fa-
milles monoparentales et de couples sans enfants. 
L’augmentation des divorces induit un besoin ac-
cru en logements. De plus, la surface moyenne 
des logements par habitant en Suisse a augmenté: 
de 39 m2 en 1990, à 44 m2 en 2000 et à 47 m2 ac-
tuellement. Les besoins subjectifs expliquent cet-
te évolution: envie d’une deuxième salle d’eau, 
une chambre à coucher par enfant. Nous avons 
donc besoin de davantage de logements. 

En Suisse, l’aménagement du territoire est devenu 
un enjeu politique et le sol, un bien non renouvelable 
digne de protection. N’en fait-on pas un peu trop? A 
Hong Kong, plus de 7 millions d’habitants, l’équiva-
lent de la population suisse, vivent sur une surface 
grande comme la moitié du canton d’Obwald? 
La Suisse ne pourrait-elle pas construire des tours? 
En Suisse, la densification de l’habitat, assimilée 
aux HLM des années 60, souffre d’un a priori né-
gatif: crainte d’une baisse de la qualité de vie et 
de la ghettoïsation. La tour peut donc faire peur. 
Mais les mentalités doivent évoluer. On ne peut 
pas en même temps croître sur le plan démogra-
phique, diminuer les zones à bâtir existantes, en 
refuser de nouvelles, s’opposer à la densification 
et vouloir des logements bon marché respec-
tueux de standards énergétiques exigeants. La 
Loi sur l’aménagement du territoire adoptée par 
le parlement le 15 juin dernier, et qui fait l’objet 

d’une demande de référendum, repose sur une 
approche quantitative des zones à bâtir. Si cel-
les-ci dépassent les besoins en construction des 
15 prochaines années, elles doivent être réduites. 
Cette approche purement quantitative n’apporte 
aucune impulsion à la densification qualitative du 
patrimoine dans les centres urbains. Ajouter un à 
deux étages aux immeubles urbains permettrait 
de réduire facilement la question de la pénurie 
et de détendre le marché. Les architectes doivent 
mener un travail d’information et de créativité 
pour montrer que la densification dans les cen-
tres urbains peut être quelque chose de beau et de 
qualitatif avec des zones de verdure. 

Vous n’êtes pas opposé non plus aux coopératives 
d’habitations. Pour un élu de droite, c’est étonnant. 
Pour répondre à la très forte demande actuelle, 
nous avons besoin de tous types de propriété. La 
coopérative d’habitation, qui a prospéré en Suisse 
alémanique, a un fort potentiel de développement 
en Suisse romande. Car elle permet de mettre 
sur le marché des logements à des prix plus bas, 
puisqu‘elle n’a pas les mêmes exigences de ren-
dements. Elle fait aussi travailler les acteurs de 
l’immobilier. La coopérative facilite aussi l’accès 
à la propriété, car elle réduit le besoin en capital 
de ses membres, qui peuvent retirer une partie de 
leur 2e pilier dans ce but. Acheter d’un coup un 
immeuble de 20 logements est plus avantageux 
que l’achat séparé de 20 appartements. A terme, 
en revanche, s’il y a à la fois beaucoup de coopé-
ratives d’habitation et un meilleur équilibre sur 
le marché immobilier, cette forme de propriété 
sera en concurrence directe avec les immeubles 
des caisses de pension qui ont besoin d’un rende-
ment pour verser les primes à leurs affiliés. �. 
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CERTAINS 
ÉCONOMISTES 
S’INTERROGENT 
SUR LE RISQUE DE 
SURABONDANCE 
DE LOGEMENTS 
DANS 15 OU 20 
ANS.
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